Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 18341 du role 
Inscrit le 6 juillet 2004 


Audience publique du 2 fevrier 2005 

Recours forme par 

Mesdames Xxx, Luxembourg et Yyy, Luxembourg, 
contre un bulletin d’etablissement separe et en commun 
emis par le bureau d’ imposition Luxembourg II 
en matiere d’impdt sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 18341 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif en date du 6 juillet 2004 par Maitre Patrick WEINACHT, avocat a 
la Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Mesdames 
Xxx, avocat a la Cour, et Yyy, avocat a la Cour, demeurant professionnellement a L-... , 
prises en leur qualite d’associees uniques en 1999 de T etude XXX ..., avocats a la Cour, 
etablie a l’adresse predite, tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’un bulletin 
emis le 22 mars 2001 par le bureau d’ imposition Luxembourg II, portant etablissement 
separe et en commun des benefices de leur association pour l’annee 1999, faute de 
decision directoriale suite a leur reclamation du 15 juin 2001 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif en date du 14 decembre 2004 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif en date du 
13 janvier 2005 par Maitre Patrick WEINACHT, au nom de Mesdames Xxx et Yyy ; 

Vu les pieces versees au dossier et notamment le bulletin d’ imposition defere ; 

Ou'i le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Regis SANTINI, en 
remplacement de Maitre Patrick WEINACHT, et Monsieur le delegue du Gouvernement 
Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives a Taudience publique du 26 janvier 
2005. 
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Considerant que le bureau d’ imposition Luxembourg II a emis en date du 22 mars 
2001 a l’encontre de Mesdames Xxx et Yyy, prises en leur qualite d’associees uniques en 
1999 de l’etude XXX avocats a la Cour, un bulletin portant etablissement separe et en 
commun des benefices de leur association pour l’annee 1999 en application des 
dispositions du paragraphe 215(2) de la loi generale des impots, designee par 
« Abgabenordnung », en abrege « AO » ; 

Que dans un premier stade les consorts XXX- YYY se sont adresses au prepose du 
bureau d’ imposition Luxembourg II sur base des dispositions du paragraphe 94(1) AO en 
vue du redressement dudit bulletin d’impot du 22 mars 2001 concernant, d’une part, 
l’imposition du benefice de cession de l’activite domiciliataire realisee en 1999 et, 
d’autre part, la ventilation des parts de benefice entre associees ; 

Que suite a une entrevue le 31 mai 2001 en presence notamment du prepose du 
bureau d’imposition Luxembourg II, les consorts XXX- YYY ont saisi par courrier du 15 
juin 2001 le directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres denomme 
«• le directeur », d’une reclamation dirigee contre le bulletin d’imposition precite du 22 
mars 2001 ; 

Considerant qu’en date du 6 juillet 2004 les dames Xxx et Yyy, agissant toujours 
en leur qualite d’associees uniques en 1999 de l’etude XXX ..., avocats a la Cour, ont fait 
introduire un recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation du bulletin 
d’ etablissement separe et en commun du 22 mars 2001 precite, faute de decision 
intervenue de la part du directeur suite a leur reclamation du 15 juin 2001 ; 

Considerant qu’au titre de la recevabilite du recours le delegue du Gouvemement 
de souligner qu’en l’espece la requete collective des deux requerantes serait reguliere, 
encore que celles-ci ne se contentent pas de critiquer la procedure suivie par le bureau 
d’imposition, au regard du paragraphe 205, alinea 3 AO et la qualification du benefice 
realise lors de la cession de leur activite de domiciliataire de societes, mais qu’elles 
contestent aussi la repartition du benefice issu de l’exercice d’une profession liberate ; 

Considerant qu’en application des dispositions combinees des article 8(3), alinea 
3 de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif et des paragraphes 228, ainsi que 215 AO, le tribunal est competent pour 
connaitre du recours en reformation dirige contre le bulletin d’ etablissement separe et en 
commun defere, faute de decision directoriale definitive intervenue dans le delai de six 
mois a partir de la reclamation introduite sur base du paragraphe 239, alinea 2 AO ; 

Considerant que s’agissant de l’hypothese ou les deux associes d’une entreprise 
collective deferent au tribunal non seulement des questions de qualification d’un benefice 
et d’application du taux d’imposition en resultant, mais encore des questions particulieres 
a chacune d’elles concernant la repartition de benefices realises, la voie empruntee de la 
requete collective operee en l’espece est admissible ; 
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Que le recours en reformation etant pour le surplus conforme aux exigences de la 
loi concernant le delai et les formes, il est recevable ; 

Considerant qu’au fond les demanderesses concluent en premier lieu a 
l’annulation du bulletin d’imposition defere pour violation du paragraphe 205(3) AO ; 

Qu’elles critiquent le bulletin d’imposition defere en ce qu’il declare que 
« Vimposition tient compte des redressements qui vous out etc communiques par un autre 
courrier du 8 mars 2001 sur base du paragraphe 205(3) de la loi generale des impots 
AO (...) », etant donne qu’il resulterait de cette information que le bureau d’imposition 
serait reste muet sur les divers points souleves dans leur courrier du 13 mars 2001 en 
reponse a celui precite du 8 mars 2001 ; 

Qu’en l’espece le bureau d’imposition n’aurait pas informe les demanderesses 
conformement au prescrit du paragraphe 205(3) AO, que l’imposition divergerait de leur 
declaration dans la mesure ou les resultats qui en decoulent sont plus onereux dans leur 
chef, ni qu’il y aurait alteration de la repartition du benefice de cession entre elles ; 

Considerant qu’il est patent qu’a travers son courrier du 8 mars 2001, le bureau 
d’imposition Luxembourg II, sur base du paragraphe 205(3) AO, a informe les interessees 
qu’il envisageait de proceder a deux series de modifications pour l’annee d’imposition 
1999 tenant, l’une, a l’amortisscmcnt du mobilier de bureau et, l’autre, a la qualification 
du benefice resultant de l’activite de domiciliation de societes, ce dernier point 
comportant egalement la question de la possibility de faire des provisions dans le cadre 
du mode simplifie de determination du benefice par comparaison des recettes et des 
depenses suivant l’article 18(3) de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concernant 
l’impot sur le revenu (LIR) ; 

Considerant que relativement au caractere incomplet allegue dans le chef de la 
communication faite par le bureau d’imposition sur base du paragraphe 205(3) AO, il 
convient de retenir, au-dela du caractere justifie tenant a la repartition des benefices 
finalement operee a travers le bulletin defere, que cette repartition a pu etre entrevue a ce 
stade comme consequence de la qualification desdits benefices a sa base au regard de leur 
caractere courant ou extraordinaire, sans que la question ne doive etre imperativement 
enoncee de faqon distincte au stade des modifications substantielles a envisager ; 

Considerant que le droit du contribuable a etre entendu prealablement a 
l’imposition, en cas de modification substantielle envisagee par le bureau d’imposition 
face aux declarations faites, tel que prevu par le paragraphe 205(3) AO, n’emporte pas, 
sous peine de nullite du bulletin d’imposition, que le contribuable soit obligatoirement 
suivi dans ses observations dans l’hypothese ou celles-ci se trouvent etre fondees, encore 
que tel doive etre la marche a suivre par le bureau d’imposition dans le cas 
d ’ observations justifiees ; 
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Qu’en effet, la question soulevee par les demanderesses concerne le fond de 
l’affaire et ne saurait etre resolue comme sanction du droit d’etre entendu, dans 
l’hypothese verifiee de l’espece ou justement les demanderesses ont eu la possibility de 
s’ exprimer au regard des modifications substantielles envisagees par le bureau 
d’imposition a l’epoque ; 

Que la question soulevee par les demanderesses ne saurait des lors se resoudre par 
l’annulation du bulletin d’impot defere, critique au fond, en ce que les dispositions du 
paragraphe 205(3) AO se trouvent etre respectees, les contribuables ayant ete valablement 
entendus en leurs observations concernant les modifications substantielles envisagees par 
le bureau d’imposition par rapport a la declaration faite ; 

Qu’il suit des developpements qui precedent que le moyen tire de la violation du 
paragraphe 205(3) AO laisse d’etre fonde ; 

Considerant que relativement a l’acte de cession a la date du l er fevrier 1999 des 
activites de domiciliation et de gestion administrative de societes, les demanderesses de 
faire valoir qu’elles ne sauraient admettre le reclassement opere par le bureau 
d’imposition a travers le bulletin defere en benefice courant de l’exercice, etant donne 
qu’il s’agirait de la cession d’une partie autonome du cabinet portant sur une activite 
specifique et delimitee, essentiellement differente de 1’ activite d’avocat proprement dite, 
avec abandon par transfert de la clientele et des prestations liees aux mandats de 
domiciliation et de gestion administrative de societes en question ; 

Qu’en procedant a la cession de l’activite dite de domiciliation, les demanderesses 
auraient definitivement cesse l’exercice de cette activite precise ; 

Qu’il s’agirait partant d’un benefice de cession sinon de cessation d’une partie 
autonome du cabinet au sens de 1’ article 92 LIR ; 

Qu’il resulterait encore de l’acte de cession concerne du l er fevrier 1999, transmis 
a 1’ administration des Contributions directes, que cette partie autonome aurait ete cedee a 
un professionnel en matiere de domiciliation, a savoir une fiduciaire ; 

Que si cette activite n’avait pas eu une telle nature specifique et distincte, elle 
aurait du faire l’objet d’un transfert a un membre du barreau ; 

Qu’ainsi l’activite plus particuliere de l’avocat consistant en la defense en justice, 
le conseil juridique et de fag on generate en tout ce qui se rapporte aux matieres 
juridiques, ne pourrait faire l’objet d’une cession qu’a un avocat dument inscrit au 
barreau et remplissant toutes les conditions de qualification necessaires pour exercer sa 
profession, strictement reglementee par l’Ordre des avocats ; 

Qu’il en serait tout autrement de l’activite de domiciliation definie aux articles 
premier et suivants de la loi afferente du 31 mai 1999 ; 
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Qu’ainsi encore le simple fait de la cession de cette activite prouverait a lui seul 
qu’il s’agirait d’une partie independante et formant a elle seule un ensemble telle que 
definie a partir de l’article 15 LIR ; 

Que le delegue du Gouvernement de faire remarquer que tout comme en instance 
de reclamation les demanderesses ne critiqueraient pas le montant du benefice retenu par 
le bureau d’imposition a l’occasion de ce qu’elles considereraient comme une cession 
d’une branche autonome de leur activite, mais mettraient uniquement en cause la 
requalification operee en tant que benefice courant ; 

Qu’il appartiendrait au tribunal d’apprecier souverainement si la distinction 
proposee par les demanderesses s’ impose dans les circonstances de l’espece ; 

Considerant qu’a travers leur memoire en replique les demanderesses de renvoyer 
a un arret du « Bundesfinanzhof » du 10 octobre 1963, deja invoque en instance de 
reclamation, suivant lequel le caractere autonome de 1’ activite se definirait en ce que 
« der Steuerpflichtige mehrere selbststdndige, wesensverschiedene Tdtigkeiten mit 
verschiedenen Kundenkreisen zugleich ausiibt » rendu en application du paragraphe 18(3) 
de 1’ « Einkommensteuergesetz » allemand de l’epoque ; 

Que les demanderesses d’insister encore que l’autonomie de l’activite exercee 
cedee par elles en 1999 serait corroboree par le fait que cette activite aurait necessite 
1’ application de dispositions tant legale que reglementaire specifiques ; 

Qu’elles se rapportent ainsi aux articles premier et suivants de la loi modifiee du 
31 mai 1999 precitee, definissant l’activite de domiciliation de societes comme etant une 
activite particuliere soumise a des conditions particulieres et necessitant aussi une 
autorisation particuliere ; 

Qu’elles renvoient encore aux regies particulieres editees par la commission de 
surveillance du secteur financier (CSSF), tant en ce qui concerne les personnes habilitees 
a exercer 1’ activite de domiciliation de societes en question, que pour ce qui est des 
conditions de capital, de forme et de capacite professionnelle requises ; 

Qu’enfin, les demanderesses de renvoyer au reglement du conseil de l’Ordre des 
avocats du 28 mars 2001 en matiere de domiciliation pris en application des circulates de 
l’Ordre des avocats n° 6 (1999/2000) et n° 5 (2000/2001) qualifiant les activites de ce 
domaine comme etant etrangeres aux prestations usuelles des avocats luxembourgeois ; 

Que toutes ces regies specifiques au type d’ activites de domiciliation de societes 
demontraient ainsi l’autonomie de l’activite en question ; 

Considerant qu’a travers leur moyen les parties demanderesses se placent dans le 
cadre de l’article 132(2) LIR et entendent voir considerer comme revenus extraordinaires 
imposables par application de l’article 131, alinea premier, litt. c LIR, les benefices de 
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cession vises aux articles 15 et 92 LIR, telles que ces dispositions furent applicables pour 
l’annee d’imposition 1999 ; 

Considerant que suivant l’article 92 LIR « le benefice provencint de I’exercice 
d’une profession liberate comprend egalement le benefice realise a l ’occasion d’une 
cession ou d’une cessation dans les conditions de V article 15 » ; 

Considerant qu’aux termes de l’article 15 LIR, le benefice commercial comprend 
egalement le benefice realise a l’occasion de la cession a titre onereux d’une partie 
autonome de l’entreprise visee ; 

Considerant qu’en vertu des dispositions de 1’article 59 de la loi modifiee du 21 
juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, la 
preuve des faits declenchant l’obligation fiscale appartient a 1’ administration, tandis que 
la preuve des faits liberant de l’obligation fiscale ou reduisant la cote d’impot appartient 
au contribuable ; 

Considerant qu’en se plaqant en contrepoint par rapport au caractere courant des 
benefices de cession par eux critique, tel que retenu a travers le bulletin d’imposition 
defere, les demanderesses ont la charge de la preuve du caractere extraordinaire des 
benefices resultant selon elles de la cession des activites de domiciliation et de gestion 
administrative de societes operee a la date du l er fevrier 1999 ; 

Considerant que si le fait que jusqu’au l er fevrier 1999 une entreprise collective, 
1’ etude XXX ..., ait regroupe a la fois des activites de conseil et de defense en justice, 
ainsi que de domiciliation et de gestion administrative de societes n’est point mis en 
cause comme tel, c’est la question du caractere autonome allegue par les demanderesses 
dans le chef de l’activite de domiciliation et de gestion administrative de societes par 
rapport aux activites de conseil et de defense en justice qui fait difficulte en l’espece ; 

Considerant qu’il est admis que « la reponse a la question de savoir quand on a 
affaire a une partie autonome d’ exploitation n’est pas toujours facile. Pour qu’il y ait 
partie autonome, il faut une partie plus ou moins independante et formant a elle seule un 
ensemble, bien qu ’on ne puisse pas exiger que la partie envisagee doive etre viable a 
I’etat isole. (...) II y a cession de parties autonomes d’ exploitations dans les hypotheses 
suivantes : (...) vente d’un etablissement distinct se livrant, dans le cadre de 
V exploitation, d des operations nettement diversifies fabrication d l ’exclusion des 
operations de vente), (...) » (doc. pari. 57 1 4 , projet de loi concernant l’impot sur le 
revenu, commentaire des articles, ad article 18 devenu l’article 15 LIR) ; 

Considerant qu’il est patent que la cession des activites de domiciliation 
litigieuses a eu lieu avec effet au l er fevrier 1999 ; 

Considerant que pour l’essentiel, les demanderesses entendent tirer argument a la 
fois de la loi du 31 mai 1999 et des circulaires et des reglements d’ordre interieur du 
barreau, ainsi que des regies particulieres emises par la CSSF, datant des annees 
consecutives a 1999 pour conclure, in abstracto, au caractere autonome des activites de 
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domiciliation et de gestion administrative des societes par elles citees avec effet au l er 
fevrier 1999 ; 

Considerant que force est au tribunal de constater que les parties demanderesses 
n’etablissent pas in concreto si a la date du l er fevrier 1999, les activites litigieuses de 
domiciliation et de gestion administrative des societes ont repondu en l’espece, en 
quelque sorte anticipativement, aux exigences plus rigoureuses instaurees par le 
legislateur, puis par le barreau et la CSSF en la matiere, ou si justement la cession des 
activites en question a ete operee en vue de ne pas devoir proceder a une mise en 
conformite y relativement ; 

Qu’ainsi plus concretement les parties demanderesses restent en defaut d’etablir 
que les activites de domiciliation et de gestion administrative des societes se trouvaient 
nettement delimitees par rapport aux autres activites de l’entreprise collective et plus 
particulierement par rapport aux activites de conseil et d’assistance juridique, notamment 
deployees dans l’interet des memes societes par 1’ etude d’avocats dont il s’agit ; 

Considerant qu’a cet egard les elements de fait concretement mis en avant a 
travers la reclamation et non repris dans le cadre du recours contentieux, tenant 
notamment a la diminution des frais generaux (frais de personnel, frais de locaux) 
n’affichent pas en l’etat un caractere pertinent en vue d’etablir pareille delimitation nette ; 

Que le principe meme de la cession intervenue, ne saurait combler a son tour 
1’ absence de preuves rapportees en l’etat concernant la delimitation des activites 
respectives de domiciliation et de gestion administrative, d’un cote, et de conseil et 
d’assistance juridique de l’autre, au sein de l’entreprise collective dont il s’agit, ni le fait 
que la cession s’est faite en faveur d’une fiduciaire ; 

Considerant qu’il suit de l’ensemble des developpements qui precedent qu’en 
l’etat les parties demanderesses restent en defaut d’etablir le caractere autonome de 
l’activite de domiciliation et de gestion administrative des societes faisant l’objet de la 
cession operee le l er fevrier 1999, de sorte a ne pas justifier de l’application des 
dispositions de l’article 132(2) LIR ; 

Que le moyen laisse des lors a son tour d’etre fonde ; 

Considerant que plus loin au fond, les demanderesses critiquent la repartition faite 
a travers le bulletin defere des revenus provenant plus particulierement de la cession de 
l’activite de domiciliation et de gestion administrative de societes, en ce que 
contrairement aux declarations faites, une cle de repartition de 70 % (Maitre Xxx) et de 
30 % (Maitre Yyy) a ete appliquee au lieu de la cle de repartition declaree de 80 % 
(Maitre XXX) et de 20 % (Maitre YYY) ; 

Que les demanderesses de souligner qu’a travers leur declaration il y avait bien 
deux cles de repartition differentes s’appliquant respectivement aux deux pans d’activites 
de leur etude d’avocats en ce que, d’un cote, concernant l’activite conseil / avocat, la cle 
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de repartition approximative de 70 % (Maitre XXX) et 30 % (Maitre YYY) a ete emargee 
pour l’annee 1999 dans les declarations, tandis que pour l’activite liee a la domiciliation 
et la gestion administrative de societes c’est bien la cle de 80 % (Maitre XXX) et 20 % 
(Maitre YYY) qui a ete declaree pour l’annee 1999, ce plus particulierement pour le 
benefice de cession emarge ; 

Que les demanderesses de demander le redressement de la cle de repartition en 
question suivant les declarations par elles faites, tout en faisant remarquer qu’il 
semblerait que concemant les revenus de capitaux mobiliers en relation avec l’activite de 
domiciliation la bonne cle de repartition convenue entre associes (80 % - 20 %) ait ete 
retenue ; 

Considerant que le delegue du Gouvernement de cone lure qu’en assimilant le 
pretendu benefice de cession au benefice courant, le bureau d’imposition a applique la 
meme cle de repartition, alors que la declaration reposait sur une cle differente qu’il n’y a 
pas lieu de meconnaitre ; 

Considerant que meme si en l’etat la qualification mise en avant par les 
demanderesses d’activite autonome justifiant des revenus extraordinaires n’a pas pu etre 
valablement retenue concemant le benefice de cession resultant de l’activite de 
domiciliation et de gestion administrative de societes, il n’en reste pas moins que la 
qualification dudit benefice en benefice courant ne justifie pas ipso facto dans le chef de 
la partie publique l’application de la cle de repartition des benefices declaree pour les 
activites de conseil/avocat, faute d’autres elements objectivement verifies, etant donne 
que meme si ces activites n’ont pas pu etre distinguees suivant les elements actuellement 
produits au dossier comme etant differenciees avec une nettete suffisante pour constituer 
des activites autonomes respectives, il n’en reste pas moins que ces deux pans d’activites 
ont pu, dans le chef des deux associees concernees, donner lieu a des cles de repartition 
des benefices differentes, ne fut-ce que compte tenu des proportions divergentes de l’une 
et de 1’ autre concemant, sinon leurs efforts respectifs deployes pour suffire aux deux 
activites en question, du moins leurs apports respectifs concemant les volets des dossiers 
faisant partie de fun et de l’autre desdits pans d’activites ; 

Qu’il suit que c’est a tort que relativement au benefice de cession resultant de 
l’activite de domiciliation et de gestion administrative de societes, le bulletin defere a 
applique une cle de repartition 70 % (Maitre XXX) - 30 % (Maitre YYY) au-dela de 
celle declaree, 80 % (Maitre XXX) - 20 % (Maitre YYY), de sorte qu’il importe 
relativement au benefice resultant de l’activite de domiciliation et de gestion 
administrative de societes en question de retenir, par voie de reformation du bulletin 
defere, la cle de repartition 80 % - 20 % declaree par les interessees ; 

Considerant que dans la mesure ou les parties ont succombe dans leurs moyens il 
incombe de faire masse des frais et de les imposer a raison de chaque fois un tiers a l’Etat 
du Grand-Duche de Luxembourg, ainsi qu’aux deux parties demanderesses. 
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Par ces motifs, 


le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
regoit le recours en reformation en la forme ; 
au fond, le dit partiellement justifie ; 

reformant, dit qu’il y a lieu de retenir pour le benefice resultant de la 
domiciliation et de la gestion administrative de societes, y compris ses accessoires, dont 
plus particulierement le benefice de cession realise suivant convention du l er fevrier 
1999, la cle de repartition declaree par les interessees, a raison de 80 % (Maitre XXX) et 
de 20 % (Maitre YYY) ; 

renvoie dans cette mesure 1’ affaire au directeur de l’administration des 
Contributions directes en vue de sa transmission devant le bureau d’imposition competent 
aux fins d’ execution ; 

declare le recours non fonde pour le surplus ; 
declare le recours en annulation irrecevable ; 

fait masse des frais et les impose a raison de chaque fois un tiers a l’Etat ainsi 
qu’aux deux parties demanderesses ; 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 2 fevrier 2005 par : 

M. Delaporte, premier vice-president, 

Mme Lenert, premier juge, 

Mme Thome, juge, 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 


Schmit 


Delaporte 
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